
14

Crevier, de Verchères, Bizarre, Becquet, de Boyuluet, Lalande,
Jolliet, de St. Denys pour Joseph Juchereau son fils, de Chaume,
Caddé, Marquis, Levrard et Supérieurs et Ecclésiastiques du Sémi-
naire, de Paris par le dit Sieur Comte de Frontenac, conjointement
avec le dit Sieur Duchesneau, ordonne qu'ils en jouiront leurs hoirs
et ayants cause en la forme et manière portées par les Actes de Con-
cessions, même le dit Langlois, ses hoirs et ayants cause, de la mai-
son qu'il a fait bâtir, sans pouvoir être troublés en la possession et

jouissance pour quelque cause et occasion que ce soit, à la charge de
défricher et mettre les terres à eux concédées en valeur, dans
six années, à compter du jour des dites Concessions, à peine de
nullité d'icelles, et aussi à la charge-de payer les redevances dont
elles seront expédiées. VeutS.7 a Majesté que le présent Arrêt avec
les dites Concessions soient enrégistrés en son Conseil Souverain de
la Nouvelle France, séant en la ville de Québec, pour y avoir recours
en cas de besoin. Fait au Conseil d'Etat du Roi, Sa Majesté y
étant, tenue à Fontainebleau, le vingt-neuvième Mai, mil six cent
quatre-vingt.

(Signé) COLBERT.

ARRET du Roi qui déchoit les habitants de la propriété des terres
qui leur auront été concédées, s'ils ne les mettent en valeur, en y
tenant feu et lieu, dans un an et jour de la publication du dit
Arrêt.

Le Roi étant informé qu'il y a des terres concédées aux habitans
de la Nouvelle France, qui ne sont habituées, ni défrichées, dans
lesquelles ces habitans se contentent de faire quelques abbatis de
bois, croyant par ce moyen, et les concessions qui leur en ont été
faites par ceux auxquelles Sa Majesté à accordé des Terres en Sei-
gneuries, s'en assurer la propriété, ce qui empêche qu'elles ne soient
concédées à d'autres habitants plus laborieux, qui pourroient les oc-
cuper et les mettre en valeur, ce qui est aussi très préjudiciable aux
autres habitants, habitués dans ces Seigneuries, parce que ceux qui
n'habitent, ni ne font point valoir leurs terres, ne travaillent point
aux ouvrages publics qui sont ordonnés pour le bien du pays et des
dites Seigneuries, ce qui est très-contraire aux intentions de Sa Ma-
jesté, qui n'a permis ces concessions que dans la vue de faire établir
le pays, età condition que les terres seront habituées et mises en va-
leur ; et étant nécessaire de pourvoir à un pareil abus, Sa Majesté
étant en son Conseil, a ordonné et ordonne, que dans un an du jour
de la publication du présent Arrêt, pour toute préfixion et délai, les
habitans de la Nouvelle France qui n'habitent point sur les terres qui
leur ont été concédées, seront tenus d'y tenir feu et lieu, et de les
mettre en valeur, faute de quoi et le dit tems passé, veut Sa Majesté,
que sur les certificats des Curés et des Capitaines déla Côte, comme
les dits habitants auront été un an sans tenir feu et lieu sur leurs.

terres, et ne les auront point mises en valeur, ils soient déchus de la


